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PERCEPTION DES RISQUES ET DE LA SECURITE:
FIN MAI - DEBUT JUIN 1996

La maladie de la vache folle
La maladie de la vache folle représente un problème d'actualité qui a été largement
développé dans les médias mais qui nfest cependant pas perçu ou en tout cas pas
déclaré comme préoccupant ; elle apparaît en effet loin derrière le chômage, le SIDA, la
misère et l'exclusion ..., dans la liste proposée aux Français (en 11ème position sur 12
problèmes cités). Une majorité (51%) estime d'ailleurs que ses conséquences pour les
Français ont été exagérées, avec d'assez nettes différences selon les régions (68% dans
le Nord, 65% dans l'Ouest, 36% seulement dans la région Méditerranée).
En majorité, le risque pour soi et ses proches est nié (50% non, 26% oui). L'opinion est
partagée sur la possibilité de contrôle personnel (37% oui, 33% non). En tout état de
cause, on n'en voit pas le danger dans 50 ans (63% non, 13% oui). Enfin, le jugement sur
Tinformation diffusée est plutôt négatif (véracité : non 42%, oui 29%).
Les comportements vis à vis de la viande de boeuf ont nettement changé : 35% des
individus ont plus ou moins modifié leur consommation, 10% reconnaissant l'avoir cessée
complètement et 50% encore n'envisageant pas d'en consommer dans un futur proche.
60 à 65% des individus n'ont pas modifié leurs habitudes. A ce sujet, il existe des
différences assez nettes : 69% chez les hommes pour 60% chez les femmes ; 77% dans
le Nord pour 53% en région Méditerranée ou à Paris ; 83% chez les agriculteurs.
Pour l'information, la confiance va aux intervenants de proximité : les médecins (23%), les
services vétérinaires départementaux (21%), et non pas aux sources nationales. Notons
que le Ministère de l'agriculture n'est mentionné que par 3% des individus.
Une quasi-majorité (46%) estime que le contrôle des produits alimentaires par les services
sanitaires est bon, (seulement 18,5% le juge mauvais).
Quant au financement par la Communauté Européenne de l'abattage des bovins anglais,
42% des Français jugent la mesure anormale et 27,5% normale.

L'accident de Tchernobyl : 10 ans après
Le dixième anniversaire de l'accident de Tchernobyl a fait l'objet de nombreux articles et
émissions sur les conditions de l'accident, ses conséquences et le devenir des centrales
des pays de l'Est. Malgré cela, le jugement sur l'information demeure mitigé: 53% trouvent
encore les explications des experts incompréhensibles (ils étaient 49% en 1986 et 58% en
1987) ; à propos de l'information fournie lors de l'accident, 8% jugent qu'elle a été
complète et correcte alors que 74% ont l'opinion inverse. 67% pensent que l'on cache la
vérité aux Français sur les conséquences de l'accident ; dans les années 86-87, ils étaient
de l'ordre de 60% à le penser.

La perception de la différence de conception entre les centrales françaises et Tchernobyl
s'ancre davantage : aujourd'hui pour 49% des Français, les centrales françaises sont
différentes (ils étaient 28% en 1987, 38% en 1991). L'opinion sur la sûreté des centrales
françaises n'a pas été modifiée par l'accident de Tchernobyl ou par les informations
diffusées pour 58% des individus (16% les jugent maintenant plus sûres qu'avant quand
21% les trouvent moins sûres). Quant à la politique de coopération avec les pays de l'Est
pour l'amélioration de la sûreté de leurs centrales, elle est jugée normale ou nécessaire
par une majorité.

Dans l'hypothèse d'un accident nucléaire en France



* ,'-

Un accident aussi grave que celui de la centrale nucléaire de Tchernobyl est possible en
France pour 49% des Français (impossible pour 38%). Dans l'éventualité d'un tel
accident, une majorité (56%) estime que les autorités françaises ne seraient pas capables
dfassurer la protection des populations (54% en 1987).
La décision prise par le Ministère de la Santé de distribuer préventivement des pastilles
d'iode est connue de 42% des Français et il existe une différence de connaissance de la
décision selon les régions ; cette décision est largement approuvée (63%).
Les mesures proposées par les autorités en cas d'accident nucléaire telles qufabsorber un
comprimé d'iode, changer ses habitudes alimentaires, être évacué quelques jours ou
déménager définitivement seraient acceptées par une majorité mais plus souvent par
obligation que par conviction de leur efficacité.

Industrie et énergie nucléaires : qui est compétent ? qui dit la
vérité ?
Aussi bien pour la compétence que pour la crédibilité, le recul est très net par rapport à
Décembre 1995 ; les jugements sont même à leur niveau le plus bas depuis 1990. Par
contre, la hiérarchie entre les intervenants est quasiment inchangée.
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Quels sont les problèmes jugés préoccupants ?
Au sommet des préoccupations des Français se trouvent, pour la majorité d'entre eux des
problèmes de société tels que le chômage (54%) ou le SIDA (12%) ; malgré son actualité,
la maladie de la vache folle n'est jugée préoccupante que par 1% des individus.


